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LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur 1 enquête 1967

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté .

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1967 ont été publiés sous
le titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la
Communauté — Rapport sur l'enquête 1967 ». Les données recueillies sont analysées
par secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 92 pages est disponible dans les quatre langues de la Com­
munauté (français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 150,— ; FF 15,—.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement
indiqués à la quatrième page de la couverture.
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT N» 540/67/CEE DE LA COMMISSION

du 6 septembre 1967
fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux

et semoules de blé ou de seigle

naissance, les prélèvements actuellement en vigueur
doivent être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
f importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement n0 248/67/CEE (2) et par les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et
des cours de ce jour dont la Commission a eu con­

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er spus a), b) et c) du
règlement n0 120/67 /CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 sep­
tembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire
applicable dans tout État membre .

dans tous ses éléments et directement

Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1967 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(») JO n° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67 .
(») TO no 138 du 1 . 7. 1967, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 6 septembre 1967 fixant les prélèvements
applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du Unités
Code télex tarif douanier Désignation de la marchandise de compte

commun par Vmétrique

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 47,78
000300 ex 10.01 Froment dur 36,03
000400 10.02 Seigle 37,03
000500 10.03 Orge 31,10
000600 10.04 Avoine 25,66
000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemencement 30,68 (»)
000900 ex 10.05 B Autre maïs 30,68
001000 10.07 A Sarrasin 0
001100 ex 10.07 B Millet 16,55
001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 29,99
001300 ex 10.07 B Non dénommés

.

0

C) Au plus 4 •/• de la valeur en douane .

( U.CJtonne métrique;

Code
télex

Numéro du
tarif douanier
commun

Obsignation de la marchandise Belgique Allemagne France Italie Luxem­
bourg Pays-Bas

001400 11.01 A Farine de froment ou d'épeautre 65,180 79,362 67,133 71,161 75,600 68,523
001500 11.01 B Farine de méteil 65,180 79,362 67,133 71,161 75,600 68,523
001600 ex 11.01 C Farine de seigle 62,220 76,575 62,220 58,474 69,050 62,220
001700 ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment dur 65,550 79,645 75,074 91,517 70,720 65,550
001800 ex 11.02 A I Gruaux et semoules de froment tendre 70,400 84,392 72,488 70,701 76,340 71,135
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RÈGLEMENT N° 541/67/CEE DE LA COMMISSION

du 6 septembre 1967

portant fixation des primes s ajoutant aux prélèvements pour les céréales
et le malt

vigueur, doivent être modifiées conformément au
tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil ,
du 13 juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux pré­
lèvements pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement n° 247/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et
des prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour, les
primes s' ajoutant aux prélèvements , actuellement en

Le barème des primes qui s ajoutent aux pré­
lèvements fixés à l' avance pour les importations de
céréales et du malt visés à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est modifié comme indiqué au
tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 sep­
tembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1967 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

f 1 ) JO no 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
f 1) ÏO 138 du 1 . 7. 1967, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 6 septembre 1967 portant fixation des primes
s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.CJtonne métrique)

Code téiex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
9

1" term.
■ 10

2* term.
11

8* term.
12

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0,20 0,20 0,85
000300 ex 10.01 Froment dur 0 0,90 0,90 1,90
00lK<00 10.02 Seigle 0 0 0 0

000500 10.03 Orge 0 0 0 0
000600 10.04 Avoine 0 0 0 0
000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 1,20 1,20 1,75

cement

000900 ex 10.05 B Autre maïs 0 1,20 1,20 1,75
001000 10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
001100 ex 10.07 B Millet o 0 0 0
001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari o 1,55 1,55 1,55
001300 ex 10.07 B Non dénommés 0 0 0 0

(U.C. / 100 kg)

Code télex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises t ourant
9

1er term.
10

2* term.
11

8* term.
12

4* term.
1

050101 ex 11.07
A I (a)

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

0 0,036 0,036 0,151 0,151

050102 ex 11.07
A I (b)

Malt non torréfié, de froment,
autre

0 0,027 0,027 0,113 0,113

050503 ex 11.07
A II (a)

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

0 0 0 0 0

050504 ex 11.07
A II (b)

Malt non torréfié, d'orge, autre 0 0 0 0 0

050505 ex 11.07
A III (a)

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

0 0 0 0 0

050506 ex 11.07
A III (b)

Malt non torréfié, autre, nor. dé­
nommé

0 0 0 0 0

050107 ex 11.07
Bí

ex 11.07
B II

Malt torréfié, de froment 0 0,031 0,031 0,132 0,132

050508 Malt torréfié, d'orge 0 0 0 0 0

050509 ex 11.07
B III

Malt torréfié, autre Ö 0 0 0 0
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RÈGLEMENT N° 542/67/CEE DE LA COMMISSION

du 6 septembre 1967
portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution des céréales , actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil ,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa,
deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la resti­
tution pour les céréales a été fixé par le règlement
n0 517/67/CEE (2) et par les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et
des prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour il est

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 sep­
tembre 1967 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1967 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(») JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(•) JO do 212 du 1 . 9 . 1967, p . 25 .

ANNEXE

du règlement de la Commission en date du 6 septembre 1967 portant modification du
correctif applicable à la restitution pour les céréales

( U.CJtonne métrique)

Code télex
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
9

1er term.
10

2e term.
11

3e term.
12

000100 ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0
000300 ex 10.01 Froment dur 0 0 + 1,90 + 1,45
000400 10.02 Seigle —

• — —

000500 10.03 Orge 0 0 0 0
000600 10.04 Avoine 0 0 0 0
000700 10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ —

—
—

cement

000900 ex 10.05 B Autre maïs 0 + 1,20 + 1,75 + 1,40
001000 10.07 A Sarrasin —

—
—

—

001100 ex 10.07 B Millet — —
—

—

001200 ex 10.07 B Graines de sorgho et dari —
—

—

—

001300 ex 10.07 B Non dénommés —
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INFORMATIONS

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES

DIRECTIVES ET DECISIONS

DECISION DE LA COMMISSION

du 29 août 1967

portant fixation du premier élément de l'élément mobile du prélèvement
applicable aux aliments composés à base de produits laitiers

(67/587/CEE)

considérant que le prélèvement moyen appli­
cable au maïs , à l'orge et au sorgho est, pour cha­
cun de ces produits égal , par 100 kilogrammes , au
prix de seuil en vigueur le jour de l'importation , di­
minué de la moyenne des prix C.A.F. calculés , pour
chaque céréale pour les 25 premiers jours du mois
précédant celui de l' importation ,

A ARRETE LA PRÉSENTE DECISION :

Article premier

LA COMMISSION DES. COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 13/64/CEE du Conseil , du
5 février 1964 , portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers ( 1 ),

vu le règlement n0 215/66/CEE du Conseil , du
14 décembre 1966, relatif au régime applicable aux
aliments composés à base de produits laitiers et au
lait en poudre destiné à l'alimentation du bétail (2),
modifié en dernier lieu par le règlement n0 370/67/
CEE (3), et notamment son article 4 paragraphe 1
dernier alinéa,

considérant qu'en vertu de l'article 4 paragra­
phe 1 du règlement n° 215/66/CEE , modifié en der­
nier lieu par le règlement n° 370/67/CEE , la Com­
mission doit fixer le premier élément mobile du pré­
lèvement applicable aux aliments composés à base
de produits laitiers ;

considérant que cet élément est égal à la somme
des prélèvements moyens pour 50 kilogrammes de
maïs , 30 kilogrammes d'orge et 20 kilogrammes de
sorgho multipliée par le coefficient indiqué à la
colonne I du tableau A de l'annexe du règlement
n0 215/66/CEE et correspondant au classement de
l'aliment composé à base de produits laitiers ;

En ce qui concerne les prélèvements applica­
bles , dans les échanges avec les pays tiers pendant
la période du 1 er au 30 septembre 1967, aux aliments
composés à base de produits laitiers , l'élément visé
à l' article 4 paragraphe 1 sous a) du règlement
n0 215/66/CEE , modifié en dernier lieu par le rè­
glement n0 370/67/CEE , est fixé à l'annexe .

Article 2

La présente décision est destinée à tous les
États membres .

Fait à Bruxelles , le 29 août 1967 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

f1) TO n0 34 du 27 . 2 . 1964 , p. 549/64 .
( 2 ) JO no 235 du 22 . 12 . 1966, p . 3963/66 .
( 3) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 39 .
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ANNEXE

Teneur en amidon
Montant en U.C.
par 100 kg

d' aliments composés

a) Inférieure ou égale à 10 °/« 0,468

h ) Supérieure à 1 0 "/o et inférieure ou égale à 30 °/u 1,462
c ) Supérieure à 30 °/o et inférieure ou égale à 50 °/H 2,455

DECISION DE LA COMMISSION

du 29 août 1967

portant fixation du montant des restitutions à accorder pour les quantités
de céréales contenues dans les aliments composés à base de produits

laitiers exportés vers les pays tiers

(67/588/CEE)

1 alimentation du bétail (4 ), modifié en dernier lieu
par le règlement n° 382/67/CEE (3), cette obligation
doit être remplie en tenant compte de la différence
entre, d'une part, le prix de seuil de céréales en
cause , en vigueur le mois de l'exportation et, d'au­
tre part , la moyenne des prix C.A.F. de ces mêmes
produits pour les 25 premiers jours du mois précé­
dent , multiplié par le coefficient indiqué à la colonne
n0 2 du tableau A de l'annexe du règlement n° 215/
66/CEE correspondant au classement de l'aliment
composé ,

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 13/64/CEE du Conseil , du
5 février 1964 , portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers (*),
vu le règlement n° 215/66/CEE du Conseil , du

14 décembre 1966 , relatif au régime applicable aux
aliments composés à base de produits laitiers et au
lait en poudre destiné à l' alimentation du bétail (2),
modifié en dernier lieu par le règlement n° 370/67/
CEE (3 ), et notamment son article 9 paragraphe 1
deuxième alinéa,

considérant qu'en vertu de l'article 9 paragra­
phe 1 du règlement n0 215/66/CEE , modifié en der­
nier lieu par le règlement n0 370/67/CEE , la Com­
mission doit fixer le montant auquel ne peuvent être
inférieures les restitutions à l'exportation vers le pays
tiers , à accorder par les États membres aux aliments
composés à base de produits laitiers ; que lors de la
fixation il doit être tenu compte pour les quantités
de céréales contenues dans ces aliments des condi­
tions du marché mondial et des prix de marché dans
la Communauté ;

considérant qu'en vertu de l'article 5 paragra­
phe 2 sous a) du règlement n0 41 /67/CEE de la
Commission , du 28 février 1967 , portant modalités
d'application du règlement n° 215/66/CEE relatif
au régime applicable aux aliments composés à base
de produits laitiers et au lait en poudre destiné à

Le montant de la restitution visé à l'article 9
paragraphe 1 deuxième alinéa du règlement n0 215/
66/CEE , modifié en dernier lieu par le règlement
n° 370/67/CEE , et correspondant à l'élément visé à
l'article 5 paragraphe 2 sous a ) du règlement n° 41 /
67 CEE . modifié en dernier lieu par le règlement
n° 382/67/CEE , applicable à partir du 1 er septem­
bre 1967 est fixé à l'annexe .

Article 2

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 29 août 1967 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(4 ) JO no 39 du 2 . 3 . 1967, p. 585/67 .
( ') JO no 175 du 31 . 7 . 1967, p. 6 .

(!) JO n<> 34 du 27 . 2 . 1964 , p. 549/64 .
( 2 ) JO no 235 du 22. 12 . 1966, p. 3963/66 .
( :1 ) JO n« 174 du 31 . 7 . 1967, p. 39 .
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ANNEXE

Teneur en amidon
Montant en U.C.
par 100 kg

d'aliments composés

a) Inférieure ou égale à 10 % 0,146

b) Supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 30 °/o 0,643

c) Supérieure à 30 °/o et inférieure ou égale à 50 % 1,637

DECISION DE LA COMMISSION

du 29 août 1967

fixant les montants maxima des restitutions pour certains produits laitiers
exportés vers les pays tiers, sous la forme de marchandises ne relevant pas

de L'annexe II du traité

(67/589/CEE)

part, des prix pratiqués sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur le
marché mondial ;

considérant que la situation de marché des pro­
duits laitiers exportés sous forme de marchandises ne
relevant pas de l'annexe II du traité est générale­
ment similaire à celle des produits exportés en l'état ;
qu'il convient dès lors de prévoir comme montants
maxima de la restitution, pour les produits de base
relevant du règlement n0 13/64/CEE visés à l'arti­
cle 1 er du règlement n0 217/67/CEE et exportés sous
la forme de marchandises susvisées , les montants
maxima établis pour la zone I, conformément aux
dispositions du règlement n0 56/66/CEE de la Com­
mission du 23 mai 1966 relatif au calcul du mon­
tant maximum des restitutions à l'exportation de pro­
duits laitiers vers les pays tiers et portant abroga­
tion des règlements nos 41/65/CEE et 42/65/CEE (4),
modifié en dernier lieu par le règlement n0 46/67/
CEE (5) ;

considérant que les mesures prévues à la pré­
sente décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n° 13/64/CEE du Conseil, du
5 février 1964, portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers (x), modifié par le
règlement n0 195/67/CEE, et notamment son arti­
cle 4 paragraphe 2 ,

considérant que conformément à l'article 14 pa­
ragraphe 2 du règlement n° 13/64/CEE, afin de per­
mettre l'exportation vers les pays tiers de produits
laitiers, la différence entre les prix de l'État mem­
bre exportateur et les cours pratiqués dans le com­
merce international peut être couverte par une
restitution ; que le règlement n° 217/67/CEE du
Conseil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'oc­
troi des restitutions pouvant être accordées à l'ex­
portation vers les pays tiers, sous la forme de mar­
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité,
de certains produits agricoles (2), modifié par le
règlement n° 357/67/CEE (3), a spécifié ceux de ces
produits qui peuvent bénéficier d'une restitution
lors de leur exportation sous la forme de marchan­
dises visées à l'annexe du règlement n° 13/64/CEE ;

considérant que conformément à l'article 3 pre­
mier et deuxième alinéa du règlement n0 217/67/
CEE le montant maximum de cette restitution doit
être fixé chaque mois, en tenant compte, d'une

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le montant maximum de la restitution pour les
produits de base relevant du règlement n° 13/64/

(!) JO n° 34 du 27. 2 . 1964, p . 549/64.
(2) JO no 135 du 30. 6. 1967, p. 2895/67. (4) JO no 92 du 23 . 5 . 1966, p . 1422/66 .
(3) JO n° 173 du 29. 7. 1967, p . 4 . ( 5) JO no 43 du 10 . 3 . 1967, p . 639/67.
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Article 3CEE visés à l'article 1er du règlement n° 217/67/
CEE et exportés vers les pays tiers sous la forme
de produits repris à l'annexe du règlement n0 13/64/
CEE, modifié par le règlement n0 195/67/CEE, est
fixé à l'annexe de la présente décision .

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles, le 29 août 1967 .

Article 2 Par la Commission

Le président
Jean REY

Le montant maximum visé à 1 article 1 er est va­
lable à partir du 1er septembre 1967 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Produit de base Belgique Allemagne France Italie Luxem­
bourg Pays-Bas

Produit pilote du groupe
n° 2 40,18 40,83 43,04 46,04 40,18 30,44

Produit pilote du groupe
ri° 3 7,50 14,46 19,41 22,46 7,50 11,31

Produit pilote du groupe
n° 13 16,64 13,88 13,97 18,30 16,64 7,22

Produit pilote du groupe
n® 14 155,42 123,66 132,18 103,99 139,51 117,54

DECISION DE LA COMMISSION

du 30 août 1967

fixant les montants maxima de la restitution applicable pour le sucre blanc
exporté vers les pays tiers sous la forme de certaines marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

(67/590/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économi­
que européenne,

vu le règlement n0 44/67/CEE du Conseil, du
21 février 1967 concernant certaines mesures d'orga­
nisation commune des marchés dans le secteur du
sucre pour la campagne 1967/1968 (*), et notam­
ment son article 5 paragraphe 3 , modifié par le
règlement n° 219/67/CEE (2),

considérant que, conformément à 1 article 5 para­
graphe 1 du règlement n0 44/67/CEE, la différence
entre les cours des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous a) de ce règlement sur le marché mon­
dial et les prix dans les États membres exportateurs
peut être couverte par une restitution à l'expor­
tation ; que le règlement n0 217/67/CEE du Con­
seil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi
des restitutions pouvant être accordées à l'expor­
tation, vers les pays tiers, sous la forme de mar­
chandises ne relevant pas de l'annexe II du traité,
de certains produits agricoles (3), modifié par le

O) JO n° 40 du 3. 3 . 1967, p. 597/67 .
( 2 ) JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2904/67 . ( 3) JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p . 2895/67 .
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vers les pays tiers de 100 kilogrammes de sucre
blanc, défini à l'article 1 er paragraphe 3 premier
tiret et visé au paragraphe 2 sous a) de cet article du
règlement n° 44/67/CEE, sous la forme de marchan­
dises reprises à son annexe, sont fixés comme indi­
qué à l'annexe de la présente décision .

Article 2

règlement n° 357/67/CEE (*), a spécifié ceux de ces
produits qui peuvent bénéficier d'une restitution
lors de leur exportation sous la forme de marchandi­
ses visées à l'annexe du règlement n° 44/67/CEE ;
considérant que, conformément à l'article 3 pre­

mier et deuxième alinéas du règlement n0 217/67/
CEE, le montant de cette restitution doit être déter­
miné chaque mois en tenant compte, d'une part,
du prix de seuil de chaque État membre et, d'autre
part, des prix pratiqués sur le marché mondial ; que
ces derniers prix peuvent être établis en retenant la
moyenne des cotations « spot » constatées à la
Bourse de Paris durant les 21 premiers jours du mois
précédant celui pour lequel le montant maximum
de la restitution est fixé ;

considérant qu'il convient toutefois de n'accor­
der cette restitution que pour autant que lesdites
marchandises répondent, sur le plan de la qualité,
aux exigences du commerce international ;
considérant que les mesures prévues à la présente

décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

La restitution n est accordée à 1 exportation du
sucre blanc, visé à l'article 1er, sous la forme de
marchandises figurant à l'annexe du règlement
n° 44/67/CEE que pour autant que ces marchandi­
ses soient de qualité saine, loyale et marchande, et,
pour autant qu'elles sont destinées à l'alimentation
humaine, leur utilisation n'est pas exclue ou consi­
dérablement diminuée compte tenu de leur caracté­
ristique ou de leur état.

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier Fait à Bruxelles , le 30 août 1967 .

A compter du 1er septembre 1967, les montants
maxima de la restitution, applicable à l'exportation

Par la Commission

Le président
Jean REYC 1 ) JO no 173 du 29. 7 . 1967, p . 4 .

ANNEXE

Montants maxima
de la restitution
en U.C. /100 kg

16,70

États membres
exportateurs

Allemagne (R.F. )

Belgique

France

Italie

Luxembourg

17,43

16,08

21,32

17,43

16,37Pays-Bas



PUBLICATIONS DE LA COUR DE JUSTICE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Recueil de la Jurisprudence de la Cour

Édité en allemand, français , italien et néerlandais

FB DM FF Lit . F .

Volumes I à X et tables
( 1954 à 1964) 2.500,— 200,— 240,— 31.000,— 180,—
Volume XI (1965) 400,— 32,— 39,— 5.000,— 29,—
Volume XII (1966) 500,— 40,— 50,— 6.250,— 36,50
Volume XIII (1967) 500,- 40,— 50,— 6.250,— 36,50 ,

Recueil de textes

(textes législatifs concernant
l'organisation, les compéten­
ces, la procédure de la Cour
et index analytique)

Édité en allemand, français,
italien et néerlandais 150,— 12,— 15,— 1.870,— 11 ,—

Publications juridiques concer­
nant l'intégration européenne
(bibliographie)

Réédition 1966 300,— 24,— 29,— 3.750,— 22,—
Supplément 1967 150,— 12,— 15,— 1.870,— 11 ,—

Bibliographie de jurisprudence
européenne

concernant les décisions judi­
ciaires relatives aux traités
instituant les Communautés
européennes 100,— 8,— 10,— 1.250,— 7,25
Supplément 1967 100,— 8,— 10,— 1.250,— 7,25

Ces publications sont en vente chez les libraires, aux adresses suivantes :

Allemagne : Cari Heymanns Verlag, Gereonstraße 18-32, Köln
Belgique : Établissements Émile Bruylant, 67 , rue de la Régence, Bruxelles
France : Éditions Sirey, 22 , rue Soufflot, Paris (5e)
Italie : Casa Editrice Dott. A. Giuffré, Via Solferino 19, Milano

Luxembourg : Office central de vente des publications des Communautés euro­
péennes, 2, place de Metz, Luxembourg

Pays-Bas : N. V. Martinus Nijhoff, Lange Voorhout 9, 's-Gravenhage
Autres pays : Office central de vente des publications des Communautés euro­

péennes, 2, place de Metz, Luxembourg



ÉTUDES — SÉRIE DÉVELOPPEMENT DE L'OUTRE-MER

8177 — No 4

LE MARCHÉ DES OLÉAGINEUX TROPICAUX DANS LES ÉTATS MEMBRES
DE LA C.E.E.

Évolution récente et situation actuelle

] 967. 204 pages (français, allemand, italien, néerlandais, anglais)
Prix : FB 600 ; FF 60.

Ce document a été élaboré à la demande de la Commission par « Metra Inter­
national ». Il présente la synthèse d'une série d'études affectuées dans chacun des
États membres par les sociétés de ce groupe (Divo-Frankfurt, Sema-Paris, Sobemap­
Bruxelles, Somea-Milan).

L'étude analyse les tendances et l'évolution récente des débouchés offerts aux
produits oléagineux tropicaux (arachide, coprah, palmiste, palme) dans les six États
Deux points ont particulièrement retenu l'attention :

— la concurrence rencontrée par ces produits de la part des autres oléagineux
et matières grasses produits dans la Communauté ou importés des pays tempérés ;

— la mutation introduite par l'adoption d'une organisation commune du marché
des matières grasses dans le régime des échanges et l'économie européenne des ma­
tières grasses.

Les causes et les conséquences de cette évolution ont été analysées et l'étude
présente des conclusions sur les possibilités de sauvegarde des débouchés des oléagi
neux tropicaux dans la C.E.E. .

En outre, le document contient, pour chacun des États membres, un ensemble
de données statistiques sur la production et le commerce extérieur des oléagineux, et
sur la consommation individuelle de matières grasses, depuis 1954. Des informations
sont également fournies sur la composition des produits offerts à la consommation ainsi
qu'une analyse de la structure des industries de transformation dans la C.E.E. .

Une étude économétrique destinée à établir des prévisions pour 1970 et 1975
est en voie d'achèvement.



8189 — TABLEAUX COMPARATIFS DES REGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE
APPLICABLES DANS LES ÉTATS MEMBRES DES COMMUNAUTÉS EURO­

PÉENNES

3 — Régime agricole (exploitants agricoles) — Situation au 1er juillet 1966

1967 . 22 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix : FB 20 ; FF 2 .

Cette publication constitue la 2e édition mise à jour au 1 er juillet 1966 de
l'ouvrage du même titre publié, sous forme ronéotée, en 1962 .

Portant sur le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs indépendants
de l'agriculture, ce document permet, grâce à des tableaux de caractère schématique,
d'effectuer des comparaisons rapides entre les réglementations en vigueur dans les
six pays.

Le document comporte une introduction et, pour chaque branche d'assurance,
une série de tableaux.

L'introduction retrace les principales solutions adoptées dans les États membres
en matière de sécurité sociale en faveur de cette catégorie sous trois aspects : champ
d'application, organisation, financement.

L'analyse consacrée à chacune des branches de la sécurité sociale, donne les indi­
cations essentielles concernant la législation, l'organisation, le financement, les condi­
tions d'octroi et le montant des prestations.
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